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RIEN DE CHANGÉ sous le
soleil révolutionnaire de Lutte
Ouvrière. Les capitalistes,
« vrais et seuls responsables
de la crise », les riches, la
bourgeoisie et « ses serviteurs
politiques » en prennent tou­
jours autant pour leur grade.
LO est en campagne.

Michel Treppo est candidat
auxlégislativespartiellesdans
la 4e circonscription. Christian
Driano, bras historique de ce
parti d’extrême gauche dans
l’agglomération, son sup­
pléant. Une élection (elle aura
lieu le 1er février) pour deux
ans de mandat à l’assemblée
nationale, qui connaît une
profusion de candidatures.
Treize au total. « Y en aurait­il
eu vingt que ça n’aurait rien
changé, j’y serais allé », insiste
Michel Treppo. « Puisqu’on
nous demande notre avis. On
ne va pas se priver de le don­
ner. Nous sommes là pour fai­
re entendre le camp des tra­
vailleurs, dire haut et fort le
ras­le­bol de ce que tous les
travailleurs subissent parce
qu’il y en a assez.».

Cet Audincourtois de 46 ans,
qui conduisait une liste LO

aux municipales dans la cité
audincourtoise, avait engran­
gé 3,7 % des suffrages. 6 % « et
quelques » à Grand­Char­
mont pour la liste menée par
Christian Driano, ouvrier PSA
à la retraite, aujourd’hui con­
seiller municipal dans la cité
charmontaise.

Retoucheur au ferrage sur le
site sochalien de PSA, Michel
Treppo ne tourne pas autour
de la faucille et du marteau :
« Les ouvriers doivent voter
pour des ouvriers ». Le vote
pour les candidats ouvriers de
Lutte Ouvrière sera, estime­t­
il, « le moyen d’affirmer que

nous ne nous laissons plus
berner d’illusion électorale en
illusion électorale par des
candidats qui, tous, veulent
servir les intérêts des riches ».
« Merde, s’enflamme », Chris­
tian Driano. « On ne va pas
encore voter pour ces cons.
Dans cette circonscription

ouvrière, le vote doit s’expri­
mer pour des ouvriers ». Une
classe ouvrière qui ne fait que
« vivre de son travail sans ex­
ploiter personne » et qui paye
pour une crise « dont elle n’est
pas responsable ».

A fortiori sur un territoire
frappé par le chômage. Michel
Treppo en donne pour preu­
ves les 8 500 emplois suppri­
més à Sochaux en douze ans,
« sans compter les intérimai­
res qui pointent désormais à
Pôleemploi, l’impactdesdéci­
sions de PSA qui ont entraîné
des milliers de licenciements
dans les petites entreprises…
Il n’y a plus d’embauche en
CDI à Sochaux, dans le même
temps il va falloir enquiller les
samedis travaillés, les salaires
sont gelés alors que la famille
Peugeot, elle, est passée de la
33e à la 23e place des plus
grandes fortunes de France ! »

La campagne est lancée
pour le duo Treppo­Driano.
Le chef de fil national de LO,
Nathalie Arthaud viendra le
soutenir lors d’un meeting le
mercredi 28 janvier, 18 h, au
foyer municipal d’Audincourt.

FrançoiseJEANPARIS

Politique «Des candidats ouvriers pour une circonscription ouvrière », le slogande campagne deMichel Treppo,
candidat LutteOuvrière aux législatives partielles dans la 4e circonscription

« Lesouvriersdoiventvoterpourdesouvriers »

K Michel Treppo, 46 ans, retoucheur au ferrage sur le site sochalien de PSA et Christian Driano, ouvrier
retraité de l’automobile. Photo Jean­Luc GILLME

IL Y AVAIT CE extraordi­
naire hier mercredi à PSA
Sochaux. L’allongement
d’horaire (40 minutes) en
modulation collective pour
l’équipe de nuit annoncée
par la direction, a occupé les
débats et fait monter en
vrille le désaccord des sala­
riés. La CGT comme la
CFDT ont accueilli cette dé­
cision par un avis défavora­
ble. Y compris de l’Entente !

Mauvais pour la santé
et la sécurité

D’entrée, la direction du
site sochalien a précisé
qu’elle appliquait l’accord
signé (Nouveau contrat so­
cial) pour faire de la modu­
lation collective. Sont con­
cernés les salariés qui
travaillent de nuit sur le sys­

tème 1 (demi­équipe). Les
équipes de l’emboutissage
et du ferrage ne sont pas
concernées. Les séances des
mercredis 21 et jeudi 22 jan­
vier, ainsi que du lundi 26 au
jeudi 29 janvier inclus se­
ront allongées de 4 h 40 à
5 h 21. La direction motive
ces 40 minutes supplémen­
taires par « la nécessité de
garantir notre engagement
vis­à­vis de la demande
c o m m e r c i a l e » . S e l o n
l’équation il y a de la deman­
de, il faut produire.

Aussi sec, la CGT a tiré la
sonnette d’alarme. Le syndi­
cat dénonce les conditions
de travail des salariés de
nuit qui « cumulent » les
handicaps : un fort pourcen­
tage de précarité avec 60 %
d’intérimaires et des ave­
nants aux contrats de travail

de nuit de trois mois pour les
CDI ; des cadences de travail
« infernales » que le syndi­
cat estime lié à un manque
d’effectif « récurrent » et à la
politique « de productivité
horaire » mise en place par
la direction. Conditions de

travail « dégradées » encore
la nuit par des pauses rédui­
tes, « seulement 20 minutes
de casse­croûte contre 30 en
doublage », pas de transport
collectif et des dimanches en
volontariat (les 1er et 15 fé­
vrier et le 1er mars) « avec

peu de possibilité de refuser
de travailler compte tenu de
la précarité des contrats et
des bas salaires ».

Il en va, de « la santé phy­
sique et morale ainsi que de
la sécurité des salariés »
d’après la CGT qui dénonce
ce recours « à la flexibilité
horaire » et réclame la mise
en place d’une équipe de
nuit complète. Même credo
ou presque côté de la CFDT,
défavorable à ces allonge­
ments horaires. Elle deman­
de trois pauses par nuit et
milite, elle aussi, pour la
mise en place d’une équipe
de nuit complète ou d’un ¾
de nuit.

Voilà un sujet qui fait, sem­
ble­t­il, le consensus syndi­
cal.

F.J.

PSA Sochaux Allongement d’horaire pour l’équipe denuit. En comité d’entreprise, les syndicats s’insurgent

Les cumulardsde lanuit

K Les équipes de nuit vont travailler 40 minutes de plus.
Photo Lionel VADAM

Amiante : 700dossiers
LaFnathassiste700ex­
salariésd’Alstomqui
ontentaméune
procédurepour
«préjudicespécifique
d’anxiété».

«J e vous pré­
viens, la pro­
cédure risque
d ’ ê t r e l o n ­
gue » explique

Me Anne Lhomet.
L’avocate belfortaine a été

mandatée par la Fnath 90
(Fédération nationale des
accidentés du travail et han­
dicapés) pour traiter les dos­
siers de recours des salariés
d’Alstom, quand le groupe
utilisait de l’amiante, inter­
dite en 1996. Condition obli­
gatoire : avoir travaillé dans
l’entreprise entre le 1er jan­
vier 1960 et le 31 décembre
1985.

Environ 700 ex­salariés se
sont déjà adressés à la Fnath
pour faire valoir leurs droits.

Cette action s’appuie sur
l’arrêt de la Cour de cassa­
tion du 11 mai 2010 qui a très
clairement reconnu « l’exis­
tence d’un préjudice spécifi­
que d’anxiété » des person­
nes ayant travaillé dans un
établissement où était fabri­
qué ou traité de l’amiante.

« Troubles
psychologiques »

Leur liste a été établie par
arrêté ministériel et Alstom
en fait partie. Quant au
« préjudice d’anxiété » évo­
qué par la Cour de cassation,
il s’entend comme étant

« l’ensemble des troubles
psychologiques » résultant
de l’exposition aux fibres
d’amiante et du risque de
déclaration d’une maladie
grave.

Tous ces éléments, Me

Anne Lhomet, assistée de
Laurence Farey, secrétaire
générale et permanente de
la FNATH les a détaillés hier
matin devant une petite
trentaine de personnes réu­
nies dans les locaux de l’as­
sociation. C’est la énième
réunion de ce type que tient
l’avocate chaque mercredi
matin.

« Plutôt que d’organiser
une grande réunion, nous
avons trouvé plus judicieux
de convoquer les gens par
petits groupes, pour mieux
répondre à leurs problèmes

spécifiques » explique Me

Anne Lhomet.

8.000 € d’indemnisation
par salarié enmoyenne

Car la finalité, c’est d’ame­
ner Alstom à verser à cha­
que ex­salarié une indemni­
sation pour le préjudice
subi. Mais comment la cal­
culer ? « C’est très variable
d’un conseil de prud’hom­
mes et d’une cour d’appel à
l’autre. À Bordeaux, une en­
treprise a été condamnée à
verser 3.000 € à chaque sala­
rié et à Douai 15.000 €. C’est
cette somme que nous
comptons demander par sa­
larié. Bien sûr, on ne sait pas
combien nous allons obte­
nir, mais la moyenne en
France se situe autour de
8.000 € ».

Reste une épée de Damo­
clès : le risque de prescrip­
tion. Elle est actuellement
de cinq ans seulement, mais
à partir de quand ?

Me Anne Lhomet estime
qu’elle devrait débuter à
partir de l’arrêt du 11 mai
2010 qui informe les salariés
de leurs droits. Mais la cour
de cassation retiendra­t­elle
cette option ? Elle permet­
trait en tout cas aux Belfor­
tains d’être dans les temps.
Car dès le 3 mars, la procé­
dure de jugement sera lan­
cée auprès du conseil de
prud’hommes de Belfort.

À moins qu’Alstom n’ac­
cepte avant un accord amia­
ble, ce que le groupe ne sem­
ble pas disposé à faire
jusqu’à présent.

DidierPLANADEVALL

K Me Anne Lhomet (debout) et la secrétaire générale de la FNATH 90, Laurence Farey.
Photos Xavier GORAU

« De l’amiante
jusqu’en 2000 »
E Tony, 61 ans, a travaillé
chez Alstom Power de 1971 à
2002. Son témoignage, qu’il a
livré publiquement hier, est
édifiant. « À l’isolation basse
tension où j’ai d’abord tra­
vaillé comme ouvrier, on
n’utilisait que de l’amiante.
Ensuite, j’ai eu des problèmes
de santé et j’ai été muté au
magasin général, puis aux
achats. On était alors en con­
tact direct avec l’amiante sous
différentes formes : plaques,
cordes, ficelles, poudre, tres­
ses etc., tout cela stocké dans
une pièce d’une quarantaine
de mètres carrés. Quand on
ouvrait la porte, des paillettes
flottaient partout… On cassait
les plaques à la main sans
prendre de précautions parti­
culières car pour nous c’était
un produit comme un autre.
Personne ne nous avait parlé
de sa dangerosité. En 2000,
soit quatre ans après l’inter­
diction de l’amiante, on en
utilisait encore chez Alstom
parce que les produits isolants
de substitution comme le PGX
30 n’étaient pas aussi effica­
ces. Aujourd’hui, je fais une
radio pulmonaire tous les ans
et un scanner tous les six
mois ».

Justice UngendarmedeBeaucourt
poursuivi pour un coupde tête à un suspect.

Coupde têtemalheureux

LE 20 FÉVRIER 2014, aux
environs de 17 h, à Beau­
court, une patrouille de gen­
darmerie repérait un scooter
conduit par un mineur non
pourvu de casque et, par
ailleurs, connu de leurs ser­
vices et sous contrôle judi­
ciaire.

Lorsque les gendarmes
décident de l’appréhender, il
prend la fuite. Mais c’est,
d’après les deux parties, à
allure réduite, aux environs
de 40 km/h.

Il n’empêche que lorsque
le Kangoo des gendarmes
« serre » au sens propre
comme au sens figuré le
contrevenant contre un mur
(bosse dans la portière de la
voiture), l’un d’eux s’extrait
de la voiture pour appré­
hender le jeune mineur.

Placé en garde à vue
Mais ce dernier ne l’en­

tend de cette oreille, se mon­
trant agressif en refusant de
se faire interpeller. Il donne
des coups (ce qu’il ne con­
teste pas), mais reçoit un
coup de tête sur le nez par le
gendarme. Que ce dernier
ne conteste pas, mais qu’il
refuse de considérer comme
volontaire.

Malgré le refus du jeune
homme de porter plainte,
une enquête est diligentée
par le procureur de la Répu­
blique. Le gendarme est pla­
cé en garde à vue.

Puis entendu par l’IGGN,
l’inspection générale de la
gendarmerie nationale des­
cendue de Paris à qui il répé­
tera que sa tête avait heurté
le garçon « dans le feu de
l’action ».

A la barre du tribunal, il ne
dit rien d’autre. « Je n’avais
pas l’intention de le blesser,
même si les crachats et les
insultes font partie de notre
métier. Mais il était très

énervé et je lui demandais
de se calmer », dit­il très so­
brement. « Il s’est rebellé, il
m’a donné un coup à la joue
et à la cuisse, je l’ai attrapé,
on était très proche et com­
me je me dégageais, il a pris
un coup de tête ».

« Il s’est senti en danger,
serré contre un mur », a pro­
testé Me Jean­Charles Darey,
conseil de la victime, « il
était très en colère. Mais il
me semble que quelle que
soit l’épaisseur de son casier
judiciaire, on a le droit d’at­
tendre de personnes portant
l’uniforme une certaine di­
gnité ».

De son côté, le procureur
de la République s’est posé
une série de questions con­
cernant les circonstances et
le bien­fondé de cette inter­
pellat ion malheureuse.
« Une poursuite s’est enga­
gée, alors qu’il suffisait,
après l’avoir identifié, de le
convoquer, pourquoi l’avoir
interpellé ? », demande­t­il.
« Et pourquoi être allé au
contact ? », s’étonne encore
Lionel Pascal. Avant de re­
quérir une peine de deux
mois de prison avec sursis.

Ce qui fait bondir Me Elo­
die Maumont (barreau de
Paris), spécialiste du harcè­
lement moral dans le service
public et dans l’armée, à la
défense du gendarme.

« Comment en conscience,
les forces de l’ordre ayant
payé un lourd tribut ces de­
niers jours, peut­on imagi­
ner qu’il y a volonté de com­
mettre cette infraction »,
s’est­elle exclamée. « Dans
l’affaire de Sivens où je dé­
fendais les gendarmes, on a
parlé d’homicide volontaire.
Mais dans quel monde vit­
on ? ». L’avocate a demandé
la relaxe de son client.

Délibéré au 21 janvier pro­
chain.

ElisabethBECKER

Société

Faits divers Recel de vol

VéloOptymononrestitué :
unOffemontois interpellé

UN OFFEMONTOIS DE 45
ans n’avait toujours pas
compris, hier ce qui lui était
arrivé. Vers 18 h 15 mardi
soir, il circulait sur un vélo
en libre­service Optymo
près de la halte ferroviaire
des Trois Chênes à Belfort
alors que se déroulait une
manifestation des défen­
seurs de la halte. Le disposi­
tif policier est important.
L’un des fonctionnaires s’in­
téresse donc au cycliste et
notamment à la provenance
d’une machine dont le nu­
méro d’identification cor­
respondait à celui d’un vélo
volé. Ce vol remonterait au
29 octobre. Optymo a signalé
à la police qu’un de ses vélos

ne lui a pas été restitué.
Le suspect, lui, a nié le vol.

En revanche, il a expliqué
qu’il voyait depuis quelques
jours un vélo abandonné à
proximité de l’école Jean
Macé. A aucun moment,
l’idée ne lui est venue d’aler­
ter la police ou Optymo. Sa­
chant parfaitement à qui il
appartenait, il l’a récupéré
et utilisé. Il avait d’ailleurs
attiré l’attention d’un té­
moin qui jugeait bizarre que
le suspect utilise un cadenas
traditionnel pour garer son
vélo. Il l’a fortement recon­
nu sur la photo.

Le suspect comparaîtra
prochainement au tribunal
pour répondre de recel.

Les imprimantesducœur
Demain matin, l’UTBM offrira cinquante imprimantes aux
Restos du cœur, dans le cadre du renouvellement de son
système d’impression. Parmi les 155 imprimantes collectées,
77 étaient encore en état de marche. Les 78 autres seront
mises au rebut. Ce don équipera les centres des Restos du
cœur du Territoire de Belfort et du Doubs.

C’estdans l’Aire
Pèlerinage à Lourdes
Dudimanche 12 au samedi 18 avril, se déroulera le 67e
pèlerinagemontfortain, sur le thèmepastoral « Lourdes : la joie
de lamission ». Renseignements et inscriptions : André Schirch,
13, rue des Primevères 70130Noidans­le­Ferroux, Tél.
03.84.68.60.14 ; François Simon, 47, Grande Rue 25320
Chemaudin, Tél. 03.81.58.53.01 ; frsimon@wanadoo.fr.
Débat avec RESF 90
RESF90 organise le samedi 31 janvier de 18 h à 20 h à laMaison
du peuple de Belfort une rencontre avec l’écrivainMarie­Cécile
Pla, auteur de « « les papiers, le combat de la dignité 1 000voix
1 000 chants ».Marie­Cécile Pla est une enseignante spécialisée
et rééducatrice qui a longtemps travaillé en RASED (réseau d’aide
spécialisé aux enfants en difficulté).
Débat avec la Libre pensée
La Fédération de la Libre Pensée du Territoire de Belfort organise
une conférence­débat sur « Jaurès et le droit de l’instruction
publique et laïque », le samedi 17 janvier à 14 h 30, salle 10, à la
Maison du peuple à Belfort, animée parNicole Perron,
historienne.
Formation générale duBAFA
Les foyers ruraux de Franche­Comté proposent une formation
générale duBAFA (premier stage du cursus)du22 février au
1ermars, au centre Folle­Avoine deBouhans­lès­Montbozon.
­ Formation générale BAFA (premier stage de la formation) du
22 février au 1er mars, du 2 au 9mai et du 23 au 30 juin sur le
thèmedes accueils collectifs demineurs.
­Approfondissement BAFA du2 au 7mai sur le thème« théâtre
et grands jeux ». Contact : Foyers ruraux, Centre d’animation
Folle­Avoine, 135, rue de la Fontaine – 70230Bouhans­lès­
Montbozon (03.84.92.34.44 ouwww.ass.folleavoine.free.fr.


